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6: SUPLEMENTO
SUMARIO país estrangeiro, esta cláusula não será interpretada Qe 

compreender o regime concedido aos nacio­
nais dos países com quais Cabo Verde tenha acordos 
regi:inais aduaneiros^ econômicos ou políticos.

Artigo 3 “

maneira a

ASSEMBLEIA NACIONAL POPULAR:
Lei n.» 13/in/86:

Aprova a adesão ao Protocolo relativo ao Estatuto dos 
Refugiados.

A presente lei entra imediatamente em vigor, c o 
mencionado Protocolo produzirá efeitos de conformidade 
com o que nele se estipula.

Aprovada em 20 de Dezembro de 1986.

O Presidente da Assembléia Nacional Popular, Abílio 
Augusto Monteiro Duarte.

ASSEMBLEIA NACIONAL POPULAR

Promulgado em 31 de Dezembro de 1986 

Publique-se.

O Presidente da República, ARISTIDES MARIA 
PEREIRA.

Lei 11.° 13/111/86 

de 31 de Dezembro

Sobre a adesão ao Protoco<o relativo ao Estatuto 
do Refugiado

Por mandato do Povo, a Assembléia Nacional piopular 
decreta, nos termos da alínea b) do artigo 58.® da Cons­
tituição, o seguinte:

CONVENTION RELATIVE AlJ STATUT DES REFUGIES

PreâmbuleArtigo 1.»

É aceite a adesão ao iTotocolo relativo ao Estatuto do 
Refugiado, que entrou em vigor em 4 de Outubro de 
1967, cujo texto em língua franresa e a respectiva tra­
dução não oficial em português fazem parte integrante 
da presente lei, a que vêm anexos.

LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES,

CONSIDERANT que la Charte des Nations Umes 
et la Déclaration universelle des droits de 1’homme 
approuvée le 10 décembre 1948 par PAssemblée généralc 
ont affirmé ce príncipe que les êtres humains sans dis. 
tinction, doivent jouir des droits de 1’homme et des 
libertes fondamentales,

CONSIDERANT que 1’OrganiSation des Nations 
Unies à plusieuis reprises, manifesté la profonde Soüi- 
citude q'i’elle éprouve pour les réfugiés et qu’elle s’est

Artigo 2.0

A adesão faz-se com a reserva de que, ern todos os 
caSos em que a Convenção confere aos refugiados o tra­
tamento mais favorável concedido aos nacionais de um
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préoccupée d’assurer à ceux-ci 1’exercice le plus large 
possible des dioits de Ehomme et des libertés fondamem- 
tales,

CONSIDERANT qu’il est désirable de réviser et de 
codifier les aceords internationaux antérieurs relatifs au 
statut des réfugiés et d’étendre 1’application de ces ins 
trumeiits et la protection qu’ils constituent pour les ré- 
fiigiés au moyen d’un nouvel aceord,

CONSIDERANT qu il peut résuUer de 1’octroi du 
droit d’asile des cbarges exceptionuellement lourdes 
pour certajns pays et que la s^ution satisfaisante des 
problèraes dont 1’Organisation des Nations Unies a re- 
connu la portée et le caractère internationaux ne sau- 
rait, dans cette hypothèse, être obtenue sans une soli- 
darité internationale,

EXPRIMANT le voeu que tous les Etats, reconnaissant 
le caractère social et humanitaire du problème des refu- 
giés^ fassent tout ce qui est en leur pouvoir pour évitei 
que ce problème ne devienne une cause de tension entrè 
Etats,

PRENANT ACTE de ce que le Haut Commissaire 
des Nations Unies peur les réfugiés a pour tâche de 
veiller à Eapplication des conventions intemationales 
qui assurent la protection des réfugiés, et reconnaissant 
que la coordination effective des raesures prises pour 
résoudre ce problème dépendra de la coopératian des 
Etats avec le Haut Commissaire,

SONT CONVENUES des dispositions ci-après;

CHAPITRE I 

Dispositions generales 

Article 1

Definition dn terme «refngié»

A. — Aux fins de la présente Conventian, le terme 
«réfugié» s’appliquera à toute personne:

i.° Qui a été considérée comme réfugiée en applica- 
tion des Arrangements du 12 mai 1926 et du 30 juin 
1928, ou en application des Conventions du 28 octobre 
1933 lo février 1938 et du Protocole du 14 sep-
tembre 1939. ou encore en application de la Cemstitu- 
tioji de 1’Organisation Internationale pour les réfugiés;

Les décisions de non-éligibilité priseS par 1’Organisa­
tion internationale pour les réfugiés pendant la durée 
de son mandat ne font pas obstacle à ce que la quaüté 
de réfugié soit aceordée à des personnes qui remplissent 
les ccrtiditions prévues au paragraphe 2 de la préSente 
section;

2° Qui, par suite d’événementi5 survenus avant le ler 
janvier 1951 et craignant avec raison d’être persécutée 
du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de 
son appartenance à un certaLn g;roupe social ou de sc« 
opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 
a la natiocnalité et qui ne peut ou, du fait de cette 
crainte, ne veut se rédamer de la protection de ce pays; 
ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors 
du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle 
à la suite de tels événements, ne peut ou, en raison de 
ladite crainte, ne veut y retoumer.

Dans le cas d’une personne qui a plus d’une nationa­
lité, Eexpression «du pays dont elle a la nationalité)) 
vise chacun des pays dont cette personne a la nationa­
lité. Ne sera pas considérée comme privée de la protec­

tion du pays dont elle a la nationalité, lOute personne 
qui, sans raison valable fondée sur une crainte justifiée, 
ne s’est pas réclamée de la protection de l’un des pays 
dont elle a la nationalité.

B. — 1“ Aux fins de la présente Convention les mots 
((événements survenus avant le ler janvier 1951» figurant 
à Tarticle 1, section A, pourront être compris dans le 
sens de soit;

a) ((événements survenus avant le ler janvier 1951
en Europe», soit

b) ((événements survenus avant le ler janvier 1951
en Europe ou ailleurs»;

et cliaque Etiat Contractant fera, au moment de la signa- 
ture, de la ratification ou de 1’adhésion, une déclaration 
précisant la pOTtée qu’il entend donner à cette expression 
au point de vue des oblig^tions assumées par lui en 
vertu de la présente Convention.

2° Tout Etat Contractant qui a adopté la formule a) 
pourra à tout moment étendre ses obligatioms en adop- 
tant Ja formule b) par notification adressée au Secré- 
laire général des Nations Unies.

C. —■ Cette Conventions cessera, dans les cas ci-après, 
d’ctre applicable à toute personne visée par les disposi- 
lions de la section A ci-dessus:

1° Si elle s’est voluntairement réclamée à nouveau 
de la protection du pays dont elle a la nationalité; ou

2° Si, ayant perdu sa nationalité, elle l’a voluntaire­
ment recouvrée; ou

3° Si, elle a aequis une nouvelle nationalité et jouii 
de la protection du pays dont elle a aequis la nationa 
lité; ou

4° Si elle est letournée voluntairement s'établir dans 
le pays qu’ellc a quitté ou hors duquel elle est demeu- 
lée de crainte d’être persécutée; ou

5° Si, des circonstances à la suite desquelles eUe a cté 
reconnue comme réfugiée ayant cessé d’exister, elle ne 
peut plus continuer à refuser de se rédamer de la pro­
tection du pays dont elle a la nationalité,

Etant enteiidu, toutefois, que les dispositions du pré 
-sent paragraphe ne s’appliqueront pas a tout réfugié 
visé au paragraphe 1 de la section A du présent artide 
qui peut invoquer, pour refuser de sa rédamer de la 
prc’tecti':in du pays dont il a la nationalité, des laisons 
impérieuses tenant à des persécution antérieures.

G“ S’agissant d’une personne qui 'n’a pas de nationa­
lité, si, les circonstances à la suite desquelles elle a été 
reconjiiue réfugiée ayant cessé d ex is ter, elle est en me- 
sure de retourner dans le pays dans lequel elle avait sa 
résidence habituelle;

Etant entendu, toutefois, que les dispositions du pré­
sent paragraphe ne s’appliqueront pas à tout réfugié 
visé au paragraphe 1 de la section A du psésent artide 
qui peut invoquer, pour refuser de retourner dans le 
pays dans lequel il àvait sa résidence habituelle, des 
raisons impérieuse tenant à des persécutions antérieures.

D. — Cette Convention ne sera pas aplicable aux per- 
soinnes qui bénéficient actuellement d’une protection ou 
d’une assistance de la part d’un organisme ou d’une 
institution des Nations Unies autre que le Haut Com­
missaire des Nations Unies pour les réfugiés.

Lorsque cette protection ou cette assistence aura cessé 
pour une raison quelconque, sans que le sort de ces 
persionnes ait éfé définitivament réglé, Oonformément
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aux résolutions y relatives adoptées par PAsSemblce géné- 
rale des Natians Unies, ces persatines bénéficieront de 
pJein droit du régime de tette Convention.

E. - Cette Convention ne sera pas aplicable à une per- 
sonne considérée par les autorités competentes du pays 
dans lequel cette personne a établi sa résidence commnie 
ayant les droits et Ics obligationas attachés à la posses- 
sion de la n.aticmalité de ce pays,

F---- Les dispositions de cette Convention ne seront
pas applicables aux personnes dont on aura des raisons 
scrieuscs de peinser:

a) qu’elles ont commis un crime contré la paix,
un crime de guerre ou um crime contra l’hu- 
nianité, au sens des Instruments intemationaux 
élaborés pour prévoár des dispositions reíab- 
ves à ces crimes;

b) qidelles ont commis un crime grave de droit
commun eu dehors du pays d’accueil avant 
d’y être admises coinme réfugiées;

c) quTlles se sont rendues coupables d’agisscmcnt
contraires aux buts et aux príncipes des Na- 
tions Unies-

Article 7

Dispense de réciprocité

1. Sous réserve des dispositions plus favorables pré- 
vues par cette Convention, tout Etat Contractante accor- 
dera aux réfugtiés le régime qu’il accorde aux ótrangers 
en gánéral.

2. Aprcs un délai dc résidence de trois ans, tous Ics 
réfugiés bénéficieront, sur le lerritoire des Etats Contrac- 
tants, de la dispense de réciprocité législative.

3. 1’cnt Etat Contractant con.tinuera à accorder aux 
réfugiés les droits et avantages auxquels ils pouvaient 
déjà prétcndrc, en 1’absence de réciprocité, à la date 
d’entrée en vigueur de cette Convention pour ledit Etab

4. Les Etats Contractants cnvisageront avec bienveil- 
lance la possibilité d’accorder aux réfugiés, en Tabsence 
de réciprocité, des droits et des avantages outre ceux 
auxqueis iJs peuvent prctendre en vertu des paragraphes 
■> et 3 ainsi que la possibilité de faire bénéficier dc la 
dispense de réciprocité des réfugiés qui ne remplissent 
pas les conditions visées aux paragraphes 2 et 3.

5. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ci-dessus 
s’appliquent aussi bien. aux droits et avantages visés aux 
articles 13, 18, 19, 21 et 22 de cette Conventions qu’aux 
droits et avantages qui ne sont pas prévus par elle.

Aiticle 8

Dispenses de mesures exoeptionnelles

En ce qui concerne les mesures exceptionnelles qui 
[>euvent être prises contre la personne^ les biens ou les 
intérêts des ressortissants d’un Etat déterminé, les Etats 
Contractants n’appliqueront pas ces mesures à un réfu- 
gié ressortissant formellement dudit Etat uniquement 
en raison de sa naticnalité. Les Etats Contractants qui, 
de par leur législation, ne peuvent appliquer le príncipe 
général consacré dans cet article accorderont dans des 
cas appropriés des dispenses en faveur de tels réfugiés.

Article 9

Mesures provisoires

Aucune des dispositions de la préscnte Convention n’a 
pour effet d’empêcher un Etat Contractant, en temps 
de gucrrc ou dans d’autres circonstances graves ct exccp- 
rionnelles, de prendre provisoirement, à l’égard d’une 
personne détcrminée; lés mésurés què cèt Etat estime 
indispensables à la sécuríté nationale, en attendant qu’il 
soit établi par ledit Etat Contractant que cette per­
sonne est effcctivement un réfugié et que le maintien 
desdites mesures est nécessaire à son égard danS Tinté- 
rèt de sa sécurité nationale.

Article 10

Continuité de résidence

]. Lorsqu’un réfugié a été déporté au cours de la 
deuxième guerre mondiale et transporté sur le territoirc 
de l'iin des Etats Contractantes et y réside, la durée de 
ce séjour forcé comptera comme résidence réguHère sur 
ce territoirc.

2. Lorsqu’un réfugié a été déporté du territoiret d’un 
Etat Contractant au cours de la deuxième guerre mon­
diale et y est retourné avant Tentrée en vigueur de 
cette Convntion pour y établir sa résidence, la période

Article 2

Obligation générales

Tout réfugié à légard du pays oü il se trouve, des 
devoirs qui comportent notamment Eobligation de sc 
conformer aux lois et règlements ainsi qu’aux mesures 
prises pour le maintien de l’ordre public.

Article 3 

Non-discrimination

Les Etats Contractants appliqueront les dispositions 
de cette Convention aux réfugiés sans discrimination 
quant ;V la race, la religion ou le pays d’origine,

Article 4

Religion

Les Etats Contractantes accorderont aux réfugiés sui 
leur territoires un traitement au moins aussi favorable 
que celui aceordé aux nati-naux en ce qui concerne la li- 
berté de praliquer leur religion et en ce qui concerne 
la liberté d’instruction religieuse de leurs enfants.

Article 5

Droits aceordés indépendamment dle cette Convention

Aucune disposition, de cette Convention ne porte 
atteinte aux autres droits et avantages aceordés, indépen­
damment de cette Convention, aux réfugiés.

Article 6

L’expression «dans les mêmes circonstances»

Aux fins de cette Convention, les termes «dans les 
mêmes circonstances» impliquent que toutes lej condi- 
tions (et notamment celles qui ont trait à la durée et 
aux conditions de séjour ou de résidence) que 1’intéressé 
devrait remplir, pour pouvoir exercer le droit en ques- 
tion, s’il n’était pas un réfugié, doivent être remplies 
par lui à 1’exception des conditions qui, en raison de 
leur nature, ne peuvent étre remplie? j>ar un réfugié.

1
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tif et les syndicats professionnels, le traitement le plus 
Cavorable accordé aux resscrtissants d’un pays étiaiiger, 
dans les inêmes drconstances.

Article 16

Droits d’ester en justice

1. Tout réfugié aura, sur Je territoire des Etats Con 
tractants, libre et íacile accès devant les tribunaux.

2. Dans l’Etat Contractant oü il a sa rcsidence habi- 
tuelle, tout réfugié jouira du même traitement qu’un 
res&'rtissant en ce qui concerne 1'accès aux tribunaux, 
y coinpris 1’assistance judiciaire et 1’exemption de la 
caulion jwdicatun solvi.

3. Dans les Etats Contractants autres que celui oü il 
a sa résidence habituelle, et en ce qui concerne les ques- 
tions visces au paragraphe 2, tout réfugié jouira du 
même traitement qu'un national du pays dans lequel 
il a sa résidence habituelle.

qui précède et celle qui suit cette déportation seront 
considérécs, à toutes les fins pour lesquelles une rési­
dence ininterrompue est nécessaire, comme ne consti- 
tuant qu'une seule période ininterrompue.

Article 11

Gens de mer réfugiés

Dans le cas de réfugjés régulièrement employés comme 
membres de 1'équipage à bord d’un navire battant pa- 
vilion d’un Etat Contractant’ cet Etat examinera avec 
bienveilance la possibüité d’autoriser lesdits réfugiés <à 
s’établir sur son territoire et de leur délivrer des titres 
de voyage ou de les admettre à titre temporaire sur son 
territoire sur son territoire, afin, notamment, de faci- 
liter leur ébiblissement dans un autre pays.

CHAPITRE II 

Condition juridique

Article 12 

Statut personnel

1. Le statut personnel de tout réfugié sera régi par 
la loi du pays de son dcmicile, ou, à défaut de domicile, 
par la loi du pays de sa résidence.

2. Les droits, précédemment aequis par le réfugié et 
découlant du statut personnel, et notamment ceux qui 
résiultent du mariage, seront respectés par totit Etat 
contractant, sous réserve, le cas échéant, de 1’accomplis- 
sement des formalités prévues par la législation dudit 
Etat étant entendu, toutefois, que le droit en cause 
doit être de ceux qui auraient été reconnus par la lé­
gislation dudit Etat si 1'intéressé n’élait devenu un réfugié.

Article 13

Propriété mobilière et immobilière

Les Etats contraactants aceorderont á tout réfugié un 
traitement aussi favorable que possible et de toute façon 

traitement qui ne soit pas moins favorable que 
celui qui est accordé, dans les mêmes circonstances, aux 
étrangers en général en ce qui concerne Parquisition 
de la propriété mobilière et immobilière et auMes droits 
s’y rapportant, le louage et les autres contrats lelatifs 
à la propriété mobilière et immobilière.

Article 14

Propriété intellectnelle e industrielle

En matière de protection de la propriété industrielle, 
nr.itamment d’inventions, dessins, modèlcs, marques de 
fal)riquc, nom commercial, et en matière de protection 
de \? propriété littéraire, artistique et scientifique, tout 
réfugié bénéficiera dans le pays oü il a sa résidence 
habituelle de la protection qui est aceordée aux natio- 
naux dudit payS. Dans l'e territoire de l’un quelconquc 
des autres Etats contractants, il bénéficiera de la pro^ 
tection qui est aceordée dans Icdit territoire aux natio- 
naux du pays dans lequel il a sa résidence habituere.

Article 15 

Droits d’association

JLes Etats Contractants aceorderont aux réfugiés qui 
résident régulièrement sur leur territoire, en ce qui con­
cerne les assodations à but non poUtique et non lucra-

CHAPITRE III

Emplois lucratifs 

Article 17 

Professions salariées

1. Les Etats Contractants aceorderont à tout réfugié 
rc-sidant régulièrement sur leur territoire le traitement 
le plus favorable accordé, dans les mêmes circonstances, 
aux ressortissant d’un pays étranger en ce qui concerne 
Fexercice d'une activité professionnelle salariée.

2. En tout cas, les mesures restrictives imposécs aux 
étrangers é? 1’amploi detrangers pour la protection du 
marché national du travail ne seront pas aplicables aux 
réfugiés qui en étaient déjà dispenses à la date de l’en- 
irée en vigueur de cette Convention par l’Etat Contrac- 
tani intére-ssé, ou qui remplisseait l’une des conditions 
siiivantes:

a) compter trois ans de résidence dans le pays;
b) avoir pour conjoint une personne po.ssédant le

nationalité du pays de résidence. Uue réfugié 
ne pourrait invoquer le bnéfice de ceite dispo- 
sition au cas ou il aurait abandonné son con­
joint:

c) avoir un ou plusieurs enfants possédant la na­
tionalité du pays de résidence:

3. Les Etats Contractants envisageront avec bienveil- 
lance Fadoption de mesures tendant à assimiler les dioit.i 
de tous les réfugiés en ce qui concerne Fexercice des 
professions salariées à ceux de leurs nationaux et ce, 
notammente pour les réfugiés qui sont entrées sur leur 
territoire cn appUcation d'un programme de rccrutemert 
de la main—^doeuvre ou d’un plan d’imigTation.

Article 18

Professions non salariées

Les Etats Contractants aceorderont aux réfugiés se 
irouvam régulièrement sur leur territoire le traitement 
aussi favorable que possiblé et en tout cas un trai 
fejnent non moins favorable que celui accordé dans 
les mêmes circonstances aux étrangers en général, en 
ce qui concerne Fexercice d'une profession non salariée 
dans Fãgriculture. Findustrie; Fartisanat et le commerce, 
ainsi que la création de sociétés commerciales et indus- 
Irielles.

uu

r



SUPLEMENTO AO «BOLETIM OFICIAL» DE CABO VERDE N.° 5^ — 31 DE DEZEMBRO DE 1986 19

Artigo 44

Denúncia

1. Qualquer Estado Contratante poderá denunciar a 
Convenção em qualquer momento, por notificação a 
fazer ao Secretário-Geral das Nações Unidas.

j>. A denúncia terá efeito para o Estado interesi ado 
um ano depois da data na qual tiver sido recebida 
pelo Secrrtário-Geral das Nações Unidas.

3. Qalquer Estado que tenha feito uma declaração ou 
notificação em conformidade com o artigo 40 poderá 
comunicar ulteriormente ao Secretáric^Geral das> Nações 
Unidas que a Convenção deixará de aplicar-se a qual­
quer território designado na comunicação. A Cúnven- 
ção cessará então de aplicar-se ao território em questão 
um ano depois da data cm que o Secretário-Geral tiver 
recebido essa comunicação.

2. Este documento será redigido em duas línguas, pelo 
menos; uma destasi será a língua inglesa ou a língua 
francesa.

Parágrafo 2

Com reserva dos regulamentos do país que passar o 
documento, as crianças poderão ser mencionadas no docu­
mento de um parente ou, em circunstâncias excepcionais, 
de outro refugiado adulto.

Parágrafo 3

Os direitos a cobrar pela passagem do documento não 
excederão a tarifa mais baixa aplicada aos passaportes 
nacionais.

Parágrafo 4

Salvo casos especiais ou excepcionais, o documento será 
passado para o maior número de países possíveL

Parágrafo 5

O prazo de validade do documento será de um ou de 
dois anos, à escolha da autoridade que o passar.

Artigo 45

Revisão

1. Qualquer Estado' Contratante poderá em qualquer 
altura, por meio de comunicação ao Secretário-Geral 
das Nações Unidas, pedir a revisão desta Convenção.

2. A Assembléia Geral das Nações Unidas recomen­
dará as medidas a tomar, se for caso disso, a respeito 
desse pedido.

Parágrafo 6

1. A renovação ou a prorrogação da validade do docu­
mento compete à autoridade que o passou, enquanto o 
titular não se estabelecer regularmente noutro território e 
resida regularmente no território da dita autoridade. A 
passagem de outro documento nas mesmas condições com­
pete à autoridade que passou o antigo.

2. Os representantes diplomáticos ou consulares espe^ 
cialmente habihtados para esse eleito terão qualidade para 
prorrogar, por período não supprior a seis meses, a vali­
dade dos documentos de viagem passados pelos seus respec­
tivos Governos.

Artigo 46

Comunicações pelo Secretário-Geral das Nações Unidas

O Secretário-Geral das Nações Unidas comunicará a 
todos os Estados Membros das Nações Unidas e aos Es­
tados não membros indicados no artigo 39:

(a) As declarações e comunicações indicadas na sec-
ção B do artigo 1;

(b) As assinaturas, ratificações e adesões indicadas
no artigo 39;

(c) As declarações e comunicações indicadas no ar-
tigo 40;

(d) As reservas formuladas ou retiradas que se indi­
cam no artigo 42;

(e) A data em que esta Convenção entrar em vigor,
em aplicação do artigo 43;

(f) As denúncias e comunicações indicadas no ar­
tigo 44;

(g) Os pedidos de revisão indicados no artigo 4,5-

Em fé doi que os abaixo assinados, devidamente auto­
rizados, assinaram a presente Convenção em nome dos 
seus Governos respectivos,

Feito em Gemebra, aos 28 de Julho de 1951, num 
único exemplar, cujos textos inglês e francês fazem fé 
por igual e que será depositado nos arquivos da Orga­
nização das Nações Unidas, e de que se enviarão cópias 
devidameníe certificadas a todos os Estados Membros 
das Nações Unidas e aos Estados não membros indica­
dos no artigo 39.

3. Os Estados Contratantes examinarão com benevolên­
cia a poissiibilidade de renovar ou prorrogar a validade dos 
documentos de viagem ou de passar outros documentos 
a refugiados que já não sejam residentes regulares nos 
seus territórios,, nos casos em que esses refugiados não 
esteiam em condições de obter um documento de viagem 
do país de sua residência regular.

Parágrafo 7

Os Estados Contratantes reconhecerão a vaUdade dos 
documentos passados em conformidade com as dlsimsições 
do artigo 28 desta Convenção.

Parágrafo 8

As autoridades competentes do- país para o qual o 
refugiado deseja seguir aporão-, se estiverem dispostos a 
aceitá-lo, um visto no documento de que o refugiado é 
nortador, se esse visto for necessário.

Parágrafo 9

i. Os Estados Contratantes obrigam-se a -passar vistos 
de trânsito aos refugiados que tiverem obtido o visto de 
um território de destino final.

2. A passagem desse visto poderá ser recusada pelos 
motivos qu,e justifiquem a recusa de visto a qualquer 
estrangeiro.

ANEXO
Parágrafo 10

Parágrafo 1
Os direitos a cobrar pela passagem de vistos de saída, 

admissão ou trânsito não excederão a tarifa mais baixa 
aplicada aos vistos de passaportes estrangeiros.

1. O documento de viagem indicado no artigo 28.» desta 
Convenção será conforme o modelo jimto em anexo.
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N.® ...Parágrafo 11

No caso de iam refugiado que mude de residência e se 
estabeleça regularmente no território de outro Estado Con­
tratante, a responsabilidade de passar novo documento 
incumbirá a partir de então, nos termos e condições do 
artigo 28, à autoridade competènte do dito território à 
qual o refugiado terá o direito de apresentar o pedido.

Parágrafo 12

A autoridade que passar novo documento deverá retirar 
o documento antigo e devolvê-lo ao país que o passou, 
se o documénto antigo espiecificar que deve ser devol­
vido ao país que o passou, no câso contrário, a autoridade 
que passar o novo documento retirará e anulará o antigo.

Parágrafo 13

1. Cada um dos Estados Contratantes obriga-se a per. 
mitir ao titular de um documento de viagem que lhe 
tenha sido passado pelo dito Estado, em aplicação do 
artigo 28 desta Convenção; regressar ao seu; território em 
qualquler momento idePtro do prazo de validade desse 
documento.

2. Salvo as disposições da alínea precedente, um Estido 
Contratante poderá exigir que o titular desse documento 
se siubmeta a todas as formalidades impostas aos que 
saem do país ou aos que a este regressem.

(1)
Documento de viagem 

(Convenção de 28 de Julho de 1951)
Este documento caduca em ... salvo prorrogação de 

validade.
Nome ...
Prenome(í) ...
Acompanhado de ... filho(s).
1. Este documento é passado unicamente com o íim 

de fornecer ao titular um documento^ de viagem que possa 
suprir a falta de passaporte nacional. O documento não 
se pronuncia sobre a nacionalidade do titular e não tem 
efeito sobre a mesma.

2. O titular é autorizado a regreSsar a ... [indicação 
do pais cujas autoridades passam o documento] até ... salvo 
menção adiante de uma data ulterior. [O período durante 
o qual o titular é autorizadb a regressar não deve ser 
inferior a três meseã].

3. No caso de estabelecimento num país diferente do 
que emitiu o presente documento, o titular, se quiser 
deslocar-se novamente, deve requerer um novo documento 
às autoridades competentes dó país da sua residência. [O 
antigo dooumento de viagem será entregue à autoridade 
que emite o novo documento para ser remetido à autori- 
dcde que o emitiu] (1).

(Este documento contém.., páginas, não incluindo a capa ', 
(1) A frase entre parênteses rectos pode ser incluída pelos 
governos que o desejem.

3. Os Estados Contratantes reservam-se a faouldade, 
excepcionais,, ou nos casos em que a autorizaçãoem casos

de residência do refugiado é válida por um período deter­
minado, de limitar, no momento de passarem o dito docu­
mento, o período durante o qual o refugiado poderá regres­
sar, período esse que não poderá ser inferior a três meses.

(2)

Lugar e data de nascimento ...
Profissão ...
Residência actual ...
*Nome (antes do casamento) e prenome(s) da mulher ...Parágrafo 14

Com reserva única das estipulações do § 13, as dispo­
sições do presente anexo não afectam nada as leis e regur 
Lamentos que regulam nos territórios dos Estados Contra­
tantes as condições de admissão, trânsito, estada, insta­
lação e saída.

*]Slome e prenome(s’) do maridó ...

Sinais:

Altura ...
Cabelos ...
Cor dos olhos ...
Nariz ...
Forma da cara ...
Car ■ ■ ■
Sinais particulares ...

Filhos que acompanham o titular

Parágrafo 15

A Passagem do documento e bem assim as indicações 
apostas nele não determinam nem afectam o estatuto do 
seu detentor, em particular no que se refere à nacionalidade.

Parágrafo 16

A passagem do documento não dá o seu detentor nenhum 
direito à protecção dos representantes diplomáticos e consu­
lares do país de passagem e não confere a esses repre­
sentantes um direito de protecção.

Lugar e data 
Ge nascimcat#

Sex#Prenome(s)Nome

ANEXO

Modelo do documento de viagem (Este documento contém ... páginas, não incluindo
a capa).

(^) Riscar a menção inútil.

Fotografia do titular e selo da autoridade que emite 
o documento Impressões digitais do titular facultativo)

Assinatura do titular ...
(Este documento contém ... páginas, não

a capa).

1. Este documento é emitidó para os seguintes paises:

O documento terá a forma de uma caderneta (15cmxl0cm, 
aproximadamente').

Recomenda.se que seja impresso de tal maneira que 
aí rasuras ou alterações por meios químicos ou out'os 
possam notar-se facilmente e que as palavras «Convenção 
de 28 de Julho de 1951» Sejam impressas repetida e conti- 
nuamente sobre cada uma das páginas, na língua do país 
que emite o documento.

(3)

incluindo

(Capa da caderneta) 
Documento de viagem 

(Convenção de 28 de Julho de 1951)

(4)
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(a) àdi Convenção deverão, salvo se alargadas nos termos 
do artigp i-B (2) da mesma, ser aplicadas também sob 
o presente Protocolo.

2. Documento com base no qual ou nos quais se passa 
o presente documento:

Artigo n

Cooperação das autoridades nacionais 
com as Nações Unidas

1. Os Estados Partes no presente Protocolo obrigam-se 
a cooperar com o Alto-Comissário das Nações Unidas 
paia i)s Refugiados, ou com qualquer outra agência das 
Nações Unidas que lhe possa vir a suceder no exercício 
das suas funções, e deverão, em especial, facilitar o de­
sempenho do seu dever de vigilância da aplicação das 
disposições do presente Protocolo.

2. Com vista a habilitar o Alto-Comissário, ou qual­
quer outra agência das Nações Unidas que lhe possa 
vir a suceder, a fazer relatórios para Os órgãos competen- 
us das Nações Unidas, os Estados Partes no presente 
Piotocolo obrigam-se a fornecer-lhes as informações e 
dados estatísticos requeridos, na forma apropriada e rela­
tivos;

Emitido em ... 
Data ...

Assinatura e selo da autoridade que emite 
o documento

Taxa cobrada:
(Este documento contém ... páginas, não incluindo 

a capa).m
(5)

Prorrogação de validade
Taxa cobrada: de ...

a
Concedida... em

t<a) À condição de refugiados;
(b) A aplicação do presente Protocolo;
(c) As leis, regulamentos e decretos que são ou

possam vir a ser aplicáveis em relação aos 
refugiados.

PROTOCOLO DE NOVA IORQUE,
DE 31 DE JANEIRO DE 1967, ADICIONAL 
À CONVENÇÃO RELATIVA AO ESTATUTO 

DOS REFUGIADOS CONCLUÍDA EM GENEBRA 
EM 28 DE JULHO DE 1951

Artigo UI(Tradução não jficial)

Os Estados Partes no presente Protocolo,

Considerando que a Convenção relativa ao Estatuto 
dos Refugiados, concluída cm Genebra em 28 de Julho 
de i95i (daqui em diante referida como a Convenção), 
só cobre aquelas pessoas que se tornaram refugiados 
em resultado de acontecimentos ocorridos antes de 1 de 
Janeiro de 1951.

Considerand.ci que, desde que a Convenção foi adop- 
tada, surgiram novas situações de refugiados e que oS 
refugiados em causa poderão não cair no âmbito da 
Cmarvenção.

Considerando que é desejável que todo® os refugiados 
abrangidos na definição da Convenção, independente­
mente do prazo de 1 de Janeiro de 1951, possam gozai 
de igual estatuto.

Concordaram no seguinte:

Artigo I

Disposições gerais

1. Os Estados Partes no presente Protocolo obrigam-se 
a aplicar os artigcis 2 a 34, inclusive, da Convenção aos 
refugiados tal corno a seguir definidos.

2. Para os efeitos do presente Protocolo, o termo «re­
fugiado» deverá, exceptio em relação à aplicação do pa- 
rágiafo 3 deste artigo, significar qualquer pessoa que 
caiba na definição do artigo 1, como se fossem omitidas 
as palavras como resultado de acontecimentos ocorridos 
antes de 1 de Janeiro de 1951 e...» e as palavras»... 
como resultado de tais acontecimentos», no artigo i-A(2).

3. O presente Protocolo será aplicado pelos Estados 
Partes sem qualquer limitação geográfica, oom a excep- 
ção de que as declarações existentes feitas por EstadoS 
já partes da Convenção de acordo com o artigo i-B (1)

Informação sobre Legislação Nacional

Os Estados Partes noi presente Protocolo deverão comu­
nicar ao secretário-geral das Nações Unidas as leis e 
regulamentos que possam vir a adoptar para assegurar 
a aplicação do presente Prcmcolo.

Artigo IV

Resolução de diferendos

Qualquer diferendo entre Estados Partes r.o presente 
Protocolo que esteja relacionado com a sua interpreta­
ção ou aplicação e que não possa ser resolvido por ou­
tros meios deverá ser submetido ao Tribunal Interna­
cional de Justiça a pedido de qualquer das partes no 
diferendo.

Artigo V

Ad^ão

O presente Protocolo ficará aberto à adesão de todos 
os Estados Partes na Convenção ou de qualquer outro 
Estado Membro das Nações Unidas ou Membro de qual­
quer das agências especializadas ou de qualquer Estado 
ao qual tenha sido enviado pela Assembleia-Geral das 
Nações Unidas um convite para aderir ao Protocolo. A 
adesão será efetuada pelo depósito de um instrumento 
de adesão junto do secretário-geral das Nações UnidaS.

Artigo VI

Claúsula federal

No caso de um Estado federal ou não unitário, apli- 
rar-se-ão as seguintes disposições:

a) No respeitante aos artigos da Convenção a apli­
car de acordo com o artigo I. parágrafo 1, do 
presente Protocolo que caibam dentro da
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cávcis sob OI regime do presente Protocolo, saUo se, 
no momento de adesão, for enviada uma notificação 
cm contrário pelo Estado Parte interessado ao secretário- 
-geral da^ xNações Unidas. As disposições do artigo 40, 
parágrafo 2 e 3, e do artigo 44, parágrafo 2, da Con­
venção considerar-se-ão aplicáveis mutatis mutandis, ao 
p-.csente Protocolo.

competência legislativa da autoridade legis­
lativa federal, as obripções do Governo Fe­
deral serão nesta medida as mesmas que a* 
dos Estados Partes que não forem Estados 
federais;

b) No respeitante aos artigos da Convenção a apli­
car de acordo cOm o artigo I parágrafo 1 do 
presente Protodolo que caibam dentro da 
competência legislativa de Estados constituin­
tes, províncias ou cantões que não são, se­
gundo o sistema da Federação, obrigados a 
tomar medidas legislativas, o Governo Federal 
levará, com a maior brevidade possível^ os 
referidos artigos, com uma recomendação fa­
vorável, ao conhecimento das autoridades com­
petentes dos Estados, províncias ou cantões;

c) Um Estado Federal parte no presente Proíocolo
deverá, a pedido de qualquer outro Estado 
Parte, transmitido através do secretário-gcral 
das Nações Unidas, fornecer uma informação 
da lei e da prática da Federação e das suas 
unidades constituintes no tocante a qualquer 
disposição em particular da Convenção, a apli­
car de acordo com o artigo I, parágrafo 1, do 
presente Protocolo, indicando a medida em 
que foi dado efeito, por medidas legislativas 

outras, à dita disposição.

Artigo VII

Eeservas e declarações

|ü

ArUgo VIII

Entrada em vigor

1. O presente Protocolo entrará em vigttr ,no dia 
do depósito do sexto instrumento de adesão.

2. Para cada Estado que adira ao Protocolo depois 
do depósito doi sexto instrumento de adesão, o Pro­
tocolo entrará em vigor na data do depósito pelo mesmo 
Estado do seu instrumento de adesão.

I—

Artigo IX

Denúncia

1. Qualquer Estado Paite poderá, a qualquer tempo, 
denunciar este Protocolo por meio de uma notificação 
dirigida ao secretário-geral das Nações Unidas.

2. Tal denúncia terá efeito para o Estado Parte inte- 
lessado um ano depois da data em que for recebida 
pelo secretárioi-geral das Nações Unidas.

Artígo X

ou

I- No momento de adesão, qualquer Estado poderá 
formular reservas ao artigo 4 do presente Protocolo e 
à aplicação de acordo com o artigo I do presente Pro­
tocolo de quaisquer disposições da Convenção além das 
contidas nos artigos 1, 3, 4, 16 (1) e 33, desde que, no 
caso de um Estado Parte na Convenção, as reservas fei­
tas ao abrigo deste artigo não abranjam os refugiados 

quais se aplica a Convenção.

5Notificações pelo Secretário-Geral das Nações Unidas

O Secretário-Geral das Nações Unidas informará os 
Estados referidos no artigo V, acima, da data de entrada 

adesões reserv^as, retiradas de reservas e denún-em vigor,
cias do presente Protocolo, e das declarações e noti­
ficações com ele relacionados.ao5

2. As reservas formuladas por Estados Partes na Con­
venção de acordo com o seu artigo 42 aplicar-se-ão, a 

que sejam retiradas, em relação às suas obriga­
ções decorrentes do presente Protocolo.

Artigo XI
menos

Depósito nos arquivos do Secretariado das Nações Unidas

3. Qualquer Estado que faça uma reserva de acordo 
o parágrafo 1 deste artigo poderá, a qualquer

meio de uma comuni-
Um «“xcmplar do presente Protocolo, cujos textos chi­

nês, inglês, francês, russo e espanhol são igualmente 
autênticos, assinado pelo presidente da Assembleia-Geral 
c pelo Secrctário-Geral das Nações Unidas^ será depo­
sitado nO) arquivos do Secretariado das Nações Unidas. 
O Secretário-geral transmitirá cópias certificadas do mes­
mo a todos os Estados Membros das Nações Unidas e 
aos Estados referidos no artigo V, acima.

com
tempo, retirar tal reserva por 
cação para esse efeito dirigida ao secretário-geral das 
Nações Unidas.

4. As declarações feitas segundo o artigo 40, pará­
grafo t e 2, da Convenção por um Estado Parte nela 
que adira ao presente Protocolo considerar-se-ão apli-
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